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Proposition de loi 
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Proposition de loi 
relative au droit de  

préemption et à la protection 
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Article 1er Article 1er Article 1er Article 1er

L’article 10 de la loi 
n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection 
des occupants de locaux à 
usage d’habitation est ainsi 
modifié : 

I. —  Après l’article 10 de 
la loi n° 75-1351 du 31 dé-
cembre 1975 relative à la pro-
tection des occupants de lo-
caux d’habitation, il est inséré 
un article 10-1 ainsi rédigé :  

I. —  Après l’article 10 de 
la loi n° 75-1351 du 31 dé-
cembre 1975 relative à la pro-
tection des occupants de lo-
caux à usage d’habitation, il 
est inséré un article 10-1 ainsi 
rédigé. 

I. —  (Alinéa sans 

modification). 

1° Après le premier 
alinéa du I, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

Alinéa supprimé. Maintien de la sup-
pression. 

Maintien de la sup-
pression. 

« Préalablement à la 
conclusion de la vente, dans 
sa totalité et en une seule fois, 
d’un immeuble à usage d’ha-
bitation ou à usage mixte 
d’habitation et professionnel 
de plus de cinq logements qui 
ne comporte pas un engage-
ment exprès de l’acquéreur à 
maintenir chaque local à 
usage d’habitation occupé par 
un locataire ou un occupant 
de bonne foi à la date de la 
délivrance du bien sous statut 
locatif pour une durée au 
moins égale à six ans, le bail-
leur doit, à peine de nullité de 
la vente, faire connaître par 
lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception, à 
chacun des locataires ou oc-
cupants de bonne foi, l’indi-
cation du prix et des condi-
tions de la vente de 
l’immeuble dans sa totalité et 
en une seule fois, ainsi que 
l’indication du prix et des 
conditions de la vente pour le 
local qu’il occupe. Cette noti-

« Art. 10-1. —  I. —
  A. — Préalablement à la 
conclusion de la vente, dans 
sa totalité et en une seule fois, 
d’un immeuble à usage 
d’habitation ou à usage mixte 
d’habitation et professionnel 
de plus de dix logements au 
profit d’un acquéreur ne 
s’engageant pas à proroger 
les contrats de bail à usage 
d’habitation en cours à la date 
de la conclusion de la vente 
afin de permettre à chaque 
locataire ou occupant de 
bonne foi de disposer du lo-
gement qu’il occupe pour une 
durée de six ans à compter de 
la délivrance du bien, le bail-
leur doit faire connaître par 
lettre recommandée avec de-
mande d’avis de récep-
tion à chacun des locataires 
ou occupants de bonne foi 
l’indication du prix et des 
conditions de vente, dans sa 
totalité et en une seule fois, 
de l’immeuble ainsi que 
l’indication du prix et des 

« Art. 10-1. —  I. —
  A. —Préalablement à la 
conclusion de la vente, dans 
sa totalité et en une seule fois, 
d’un immeuble à usage 
d’habitation ou à usage mixte 
d’habitation et professionnel 
de plus de cinq logements au 
profit d’un acquéreur ne 
s’engageant pas à proroger 
les contrats de bail à usage 
d’habitation en cours à la date 
de la conclusion de la vente 
afin de permettre à chaque 
locataire ou occupant de 
bonne foi de disposer du lo-
gement qu’il occupe pour une 
durée de six ans à compter de 
la délivrance du bien, le bail-
leur doit faire connaître par 
lettre recommandée avec de-
mande d’avis de récep-
tion à chacun des locataires 
ou occupants de bonne foi 
l’indication du prix et des 
conditions de la vente , dans 
sa totalité et en une seule fois, 
de l’immeuble ainsi que 
l’indication du prix et des 

« Art. 10-1. —  I. —
  A. — Préalablement... 

...de dix logements... 
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fication vaut offre de vente au 
profit de son destinataire. 
Aux fins de l’exercice du 
droit de préemption, le bail-
leur établit et transmet à cha-
cun des locataires ou oc-
cupants de bonne foi un 
projet de règlement de copro-
priété, qui réglera les rapports 
entre tous les copropriétaires 
si, le cas échéant, l’un au 
moins des locataires ou oc-
cupants de bonne foi réalise 
un acte de vente. Les disposi-
tions du présent alinéa ne 
s’appliquent pas aux préemp-
tions prévues au titre Ier du li-
vre II du code de l’urba-
nisme. » ; 

conditions de vente pour le 
local qu’il occupe. 

« Cette notification 
doit intervenir à peine de nul-
lité de la vente, dans sa totali-
té et en une seule fois, de 
l’immeuble. Elle 
s’accompagne d’un projet de 
règlement de copropriété qui 
réglera les rapports entre les 
copropriétaires si l’un au 
moins des locataires ou oc-
cupants de bonne foi réalise 
un acte de vente, ainsi que 
des résultats d’un diagnostic 
technique, portant constat de 
l’état apparent de la solidité 
du clos et du couvert et de ce-
lui de l’état des conduites et 
canalisations collectives ainsi 
que des équipements com-
muns et de sécurité. Ce dia-
gnostic est établi par un 
contrôleur technique au sens 
de l’article L. 111-23 du code 
de la construction et de 
l’habitation ou par un archi-
tecte au sens de l’article 2 de 
la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 
sur l’architecture, qui ne doit 
avoir avec le propriétaire de 
l’immeuble ou son manda-
taire aucun lien de nature à 
porter atteinte à son impartia-
lité ou à son indépendance.  

conditions de la vente pour le 
local qu’il occupe. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

...occupe. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

 « Nonobstant les dis-
positions de l’article 1751 du 
code civil, cette notification 
est de plein droit opposable 
au conjoint du locataire ou 
occupant de bonne foi si son 
existence n’a pas été préala-
blement portée à la connais-
sance du bailleur. Elle vaut 
offre de vente au profit de 
son destinataire. 

« Nonobstant les dis-
positions de l’article 1751 du 
code civil, cette notification 
est de plein droit opposable 
au conjoint du locataire ou 
occupant de bonne foi si son 
existence n’a pas été préala-
blement portée à la connais-
sance du bailleur. Elle vaut 
offre de vente au profit du lo-
cataire ou occupant de bonne 
foi.

(Alinéa sans modifica-

tion).

 « L’offre est valable 
pendant une durée de quatre 
mois à compter de sa récep-
tion. Le locataire ou occupant 
de bonne foi qui accepte 
l’offre ainsi notifiée dispose, 
à compter de la date d’envoi 

(Alinéa sans modifica-

tion).

(Alinéa sans modifica-

tion). 
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de sa réponse au bailleur, 
d’un délai de deux mois pour 
la réalisation de l’acte de 
vente. Si, dans sa réponse, il 
notifie au bailleur son inten-
tion de recourir à un prêt, son 
acceptation de l’offre de 
vente est subordonnée à 
l’obtention du prêt et, en ce 
cas, le délai de réalisation est 
porté à quatre mois. Passé le 
délai de réalisation de l’acte 
de vente, l’acceptation de 
l’offre de vente est nulle de 
plein droit. 

 « Lorsque, suite à la 
réalisation de la vente d’au 
moins un logement à un loca-
taire ou un occupant de bonne 
foi, l’immeuble fait l’objet 
d’une mise en copropriété et 
que le bailleur décide de ven-
dre les lots occupés à des 
conditions ou à un prix plus 
avantageux à un tiers, le no-
taire doit, lorsque le proprié-
taire n’y a pas préalablement 
procédé, leur notifier ces 
conditions et prix à peine de 
nullité de la vente. Cette noti-
fication vaut offre de vente à 
leur profit. Elle est valable 
pendant une durée d’un mois 
à compter de sa réception. 
L’offre qui n’a pas été accep-
tée dans le délai d’un mois 
est caduque. 

« Lorsque, en raison 
de la vente d’au moins un lo-
gement à un locataire ou un 
occupant de bonne foi, 
l’immeuble fait l’objet d’une 
mise en copropriété et que le 
bailleur décide de vendre les 
lots occupés à des conditions 
ou à un prix plus avantageux 
à un tiers, le notaire doit, 
lorsque le propriétaire n’y a 
pas préalablement procédé, 
notifier au locataire ou oc-
cupant de bonne foi ces 
conditions et prix à peine de 
nullité de la vente. Cette noti-
fication vaut offre de vente à 
leur profit. Elle est valable 
pendant une durée d’un mois 
à compter de sa réception. 
L’offre qui n’a pas été accep-
tée dans le délai d’un mois 
est caduque. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

 « Le locataire ou oc-
cupant de bonne foi qui ac-
cepte l’offre ainsi notifiée 
dispose, à compter de la date 
d’envoi de sa réponse au pro-
priétaire ou au notaire, d’un 
délai de deux mois pour la 
réalisation de l’acte de vente. 
Si, dans sa réponse, il notifie 
son intention de recourir à un 
prêt, l’acceptation par le loca-
taire ou occupant de bonne 
foi de l’offre de vente est su-
bordonnée à l’obtention du 
prêt et le délai de réalisation 
de la vente est porté à quatre 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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mois. Si, à l’expiration de ce 
délai, la vente n’a pas été ré-
alisée, l’acceptation de l’offre 
de vente est nulle de plein 
droit. 

 « Les dispositions du 
présent A doivent être repro-
duites, à peine de nullité, 
dans chaque notification. 

(Alinéa sans modifica-

tion).

(Alinéa sans modifica-

tion). 

 « B. —  Préalablement 
à la conclusion de la vente 
mentionnée au premier alinéa 
du A, le bailleur communique 
au maire de la commune sur 
le territoire de laquelle est si-
tué l’immeuble et, à Paris, 
Lyon et Marseille, au maire 
de l’arrondissement concerné, 
l’indication du prix et des 
conditions de la vente de 
l’immeuble dans sa totalité et 
en une seule fois. Lorsque 
l’immeuble est soumis à l’un 
des droits de préemption ins-
titués par les chapitres Ier et II 
du titre Ier du livre II du code 
de l’urbanisme, la déclaration 
préalable faite au titre de 
l’article L. 213-2 du même 
code vaut communication au 
sens du présent article. 

« B. —  Préalablement 
à la conclusion de la vente 
mentionnée au premier alinéa 
du A, le bailleur communique 
au maire de la commune sur 
le territoire de laquelle est si-
tué l’immeuble le prix et les 
conditions de la vente de 
l’immeuble dans sa totalité et 
en une seule fois. Lorsque 
l’immeuble est soumis à l’un 
des droits de préemption ins-
titués par les chapitres Ier et II 
du titre Ier du livre II du code 
de l’urbanisme, la déclaration 
préalable faite au titre de 
l’article L. 213-2 du même 
code vaut communication au 
sens du présent article. 

« B. —  (Sans modifi-

cation). 

 « II. —  Les disposi-
tions du I ne sont pas appli-
cables en cas de préemption 
exercée en application du titre 
Ier du livre II du code de 
l’urbanisme ou lorsque la 
vente intervient entre parents 
ou alliés jusqu’au quatrième 
degré inclus. 

« II. —  Les disposi-
tions du I ne sont pas appli-
cables en cas d’exercice de 
l’un des droits de préemption
institués par le titre Ier du li-
vre II du code de l’urbanisme 
ou lorsque la vente intervient 
entre parents ou alliés jus-
qu’au quatrième degré inclus. 

« II. —  (Alinéa sans 

modification). 

 « Elles sont applica-
bles aux cessions de parts ou 
actions dont l’objet est la di-
vision d’un immeuble par 
fractions destinées à être at-
tribuées aux associés en pro-
priété ou en jouissance à 
temps complet, ou de sociétés 
civiles immobilières ordinai-
res lorsque, pour ces derniè-
res, la cession porte sur la to-
talité des parts composant le 

« Elles sont applica-
bles aux cessions de la totali-
té des parts ou actions de so-
ciétés ou de sociétés civiles 

immobilières ordinaires, lors-
que ces parts ou actions por-
tent attribution en propriété 
ou en jouissance à temps 
complet de chacun des loge-
ments d’un immeuble de plus 
de dix logements. 

« Elles... 

                                
...de sociétés, lorsque... 

...logements. 
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capital de la société. 

 « Elles ne sont pas ap-
plicables aux cessions de 
parts ou actions susvisées 
lorsque ces cessions inter-
viennent entre parents ou al-
liés jusqu’au quatrième degré 
inclus. » 

(Alinéa sans modifica-

tion).

(Alinéa sans modifica-

tion).

2° Au début de la der-
nière phrase du III sont insé-
rés les mots : « Sous réserve 
des dispositions prévues au 
deuxième alinéa du I du pré-
sent article, ». 

Alinéa supprimé. Maintien de la sup-
pression. 

Maintien de la sup-
pression. 

 II. — Après l’article 
L. 210-1 du code de 
l’urbanisme, il est inséré un 
article L. 210-2 ainsi rédigé : 

II. —  Non modifié... II. —  (Sans modification).

 « Art. L. 210-2. —  En 
cas de vente d’un immeuble à 
usage d’habitation, la com-
mune peut faire usage de son 
droit de préemption pour as-
surer le maintien dans les 
lieux des locataires. » 

 Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis Article 1er bis 

I. —  Le 1 de 
l’article 1584 du code général 
des impôts est complété par 
un 6° ainsi rédigé :  

I. —  Après l’article 
1584 du code général des im-
pôts, il est inséré un article 
1584 bis ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans 

modification). 

« 6° Pour les muta-
tions visées au 1°, en cas de 
reventes consistant en des 
ventes par lots déclenchant le 
droit de préemption prévu à 
l’article 10 ou à l’article 10-1 

« Art. 1584 bis. — Le 
conseil municipal peut, sur 
délibération, réduire le taux 
de la taxe additionnelle aux 
droits d’enregistrement ou à 
la taxe de publicité foncière 
jusqu’à 0,5 % pour les muta-
tions visées au 1° du 1 de 
l’article 1584, lorsque les 
conditions suivantes sont ré-
unies : 

« 1° La mutation 
s’inscrit dans le cadre d’une 
opération consistant en des 
ventes par lots, déclenchant le 
droit de préemption prévu à 
l’article 10 de la loi 

« Art. 1584 bis. —
  (Alinéa sans modification). 

« 1° La... 

...consistant : 

« a) soit en... 
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de la loi n° 75-1351 du 
31 décembre 1975 relative à 
la protection des occupants 
de locaux à usage d’habita-
tion, ou celui prévu à 
l’article 15 de la loi 
n° 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rap-
ports locatifs et portant modi-
fication de la loi n° 86-1290 
du 23 décembre 1986, portant 
sur la vente d’un logement 
occupé, et lorsque l’acquéreur 
s’engage dans l’acte d’acqui-
sition à ne pas donner congé 
pour reprendre ou pour ven-
dre le logement pendant une 
période de six ans à compter 
de la date de renouvellement 
du bail, ce taux peut être mo-
difié par les conseils munici-
paux sans que ces modifica-
tions puissent avoir pour effet 
de le réduire à moins de 0,5 
% ou de le relever au-delà de 
1,20 %. En cas de départ du 
locataire pendant cette pé-
riode de six ans, la réduction 
est diminuée d’un sixième 
par année de bail non accom-
pli par le locataire. » 

n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection 
des occupants de locaux à 
usage d’habitation ou le droit 
de préemption prévu à 
l’article 15 de la loi n° 89-
462 du 6 juillet 1989 tendant 
à améliorer les rapports loca-
tifs et portant modification de 
la loi n° 86-1290 du 23 dé-
cembre 1986 ; 

« 2° La mutation  
porte sur un logement oc-
cupé ; 

« 3° L’acquéreur 
s’engage dans l’acte 
d’acquisition à affecter le lo-
gement à la location pendant 
une période minimale de six 
ans à compter de la date 
d’acquisition. 

« En cas de manque-

ment à l’engagement visé au 
3°, les dispositions de 

l’article 1840 G ter sont ap-

plicables. 

...1986 ; 

« b) soit en la vente d’un 
ou plusieurs lots, consécutive 

à la mise en copropriété d’un 

immeuble en raison de 
l’exercice, par l’un des loca-

taires ou  occupants de bonne 

foi, du droit de préemption 
prévu à l’article 10-1 de la 

loi n° 75-1351 du 31 décem-

bre 1975 précitée ; 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

« 3° (Sans modifica-

tion).

Alinéa supprimé.

  « Les dispositions de 
l’article 1594 E sont applica-
bles. » 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

 II. —  L’article 
1594 D du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé :   

II. —  Après l’article 
1594 F quinquies du même 
code, il est inséré un article 
1594 F sexies ainsi rédigé : 

II. —  (Alinéa sans 

modification). 

« Art. 1594 F sexies. —
 Le conseil général peut, sur 
délibération, réduire le taux 
de la taxe de publicité fon-

« Art. 1594 F sexies.
— (Alinéa sans modifica-

tion). 
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« Toutefois, en cas de 
reventes consistant en des 
ventes par lots déclenchant le 
droit de préemption prévu à 
l’article 10 ou à l’article 10-1 
de la loi n° 75-1351 du 
31 décembre 1975 relative à 
la protection des occupants 
de locaux à usage 
d’habitation ou celui prévu à 
l’article 15 de la loi 
n° 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rap-
ports locatifs et portant modi-
fication de la loi n° 86-1290 du 
23 décembre 1986, portant 
sur la vente d’un logement 
occupé, et lorsque l’acquéreur 
s’engage dans l’acte d’acqui-
sition à ne pas donner congé 
pour reprendre ou pour ven-
dre le logement pendant une 
période de six ans à compter 
de la date de renouvellement 
du bail, le taux de 1 %  visé à 
l’alinéa précédent est rempla-
cé par le taux de 0,5 % . En 
cas de départ du locataire 
pendant cette période de six 
ans, la réduction est diminuée 
d’un sixième par année de 
bail non accompli par le loca-
taire. » 

cière ou des droits 
d’enregistrement jusqu’à 
0,5 %, si les conditions sui-
vantes sont réunies : 

« 1° L’opération
consiste en des ventes par 
lots, déclenchant le droit de 
préemption prévu à 
l’article 10 de la loi 
n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection 
des occupants de locaux à 
usage d’habitation ou le droit 
de préemption prévu à 
l’article 15 de la loi n° 89-
462 du 6 juillet 1989 tendant 
à améliorer les rapports loca-
tifs et portant modification de 
la loi n° 86-1290 du 23 dé-
cembre 1986 ; 

« 2° La vente porte sur 
un logement occupé ; 

« 3° L’acquéreur 
s’engage dans l’acte 
d’acquisition à affecter le lo-
gement à la location pendant 
une période minimale de six 
ans à compter de la date 
d’acquisition. 

« En cas de manque-

ment à l’engagement visé au 
3°, les dispositions de 

l’article 1840 G ter sont ap-
plicables. 

« 1° La mutation 

s’inscrit dans le cadre d’une 

opération consistant : 

a) soit en... 

...1986 ; 

b) soit en la vente d’un 
ou plusieurs lots, consécutive 

à la mise en copropriété d’un 
immeuble en raison de 

l’exercice, par l’un des loca-

taires ou occupants de bonne 
foi, du droit de préemption 

prévu à l’article 10-1 de la 

loi n° 75-1351 du 31 décem-
bre 1975 précitée ; 

« 2° (Sans modifica-

tion). 

« 3° (Sans modifica-

tion). 

Alinéa supprimé. 
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« Les dispositions de 
l’article 1594 E sont applica-
bles. » 

(Alinéa sans modifica-

tion). 

III (nouveau) . —

  Dans le I de l’article 1840 G 
ter du même code, après les 
mots : « publicité foncière », 
sont insérés les mots : « ou de 
taxe additionnelle aux droits 
d’enregistrement ou à la taxe 
de publicité foncière ». 

III. —  Dans la pre-

mière phrase du I de... 
...code, les mots : « ou 

de taxe de publicité fon-
cière » sont remplacés par les
mots : « , de taxe de publicité 

ou de... 

...foncière ». 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  

Article 3 Article 3 Article 3 Article 3 

Le dernier alinéa du II 
de l’article 15 de la loi n° 89-
462 du 6 juillet 1989 précitée 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

Le II  de l’article 15 de la 
loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rap-
ports locatifs et portant modi-
fication de la loi n° 86-1290 
du 23 décembre 1986 est ainsi 
modifié : 

I. —  Non modifié... (Sans modification). 

 1° Au septième alinéa, 
le mot : « troisième » est 
remplacé par le mot : « qua-
trième » ; 

 2° Au septième alinéa, 
les mots: « de l’article 1er de la 
loi n° 53-286 du 4 avril 1953 
modifiant la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 portant 
modification et codification de 
la législation relative aux rap-
ports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux 
d’habitation ou à usage pro-
fessionnel » sont remplacés 
par les mots: « de l’article 
L. 111-6-1 du code de la cons-
truction et de l’habitation. » ; 

 3° Le dernier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« En outre, le non-
respect de l’une des disposi-
tions obligatoires relatives au 
congé pour vente d’un accord 
conclu en application de 

« En outre, le non-
respect des obligations relati-
ves au congé pour vente d’un 
accord conclu en application 
de l’article 41 ter de la loi 
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l’article 41 ter de la loi n° 86-
1290 du 23 décembre 1986 
tendant à favoriser 
l’investissement locatif, 
l’accession à la propriété de 
logements sociaux et le déve-
loppement de l’offre foncière 
et rendu obligatoire par dé-
cret, peut donner lieu à 
l’annulation de ce congé. » 

n° 86-1290 du 23 décembre 
1986 tendant à favoriser 
l’investissement locatif, 
l’accession à la propriété de 
logements sociaux et le déve-
loppement de l’offre foncière 
et rendu obligatoire, par dé-
cret, donne lieu à l’annulation 
du congé. » ; 

 4° Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé :  

« Est nul de plein droit 
le congé pour vente délivré 
au locataire en violation de 
l’engagement de prorogation 
des contrats de bail en cours, 
mentionné au premier alinéa 
du A du I de l’article 10-1 de 
la loi n° 75-1351 du 
31 décembre 1975 relative à 
la protection des occupants 
de locaux à usage d’habita-
tion. » 

  II (nouveau) . —  Le
cinquième alinéa (a) de 
l’article 25-1 de la même loi 
est ainsi rédigé : 

« a) Dans le septième 
alinéa du II, les mots : « ni 
aux actes portant sur les im-
meubles mentionnés au 
deuxième alinéa de 
l’article L. 111-6-1 du code 
de la construction et de 
l’habitation » ne sont pas ap-
plicables ; ».




